
 APPEL  DE L'UNION DEPARTEMENTALE FO DE VENDEE avec d'autres
organisations syndicales→

endredi  27  à  LA  ROCHE  SUR  YON  et  le  samedi  28  dans  tout  le  pays,  les
manifestations  pour  le  retrait  de  la  proposition  de  loi  relative  à  la  « sécurité

globale »  ont  connu  une  affluence  massive :  au  total  500 000  manifestants,  dont
beaucoup de jeunes.

V

Fragilisé par une telle mobilisation, le gouvernement tente de manœuvrer en essayant
de réécrire l’article 24.  Nous demandons le retrait pur et simple de cet article qui
met en cause la liberté de la presse. Mais nous exigeons également l’abandon de
la totalité du texte car il porte atteinte aux libertés, et en particulier à la liberté de
manifester par l’utilisation de caméras et de drones.

Sur de trop nombreux points, la 
proposition de loi s’oppose aux 
principes républicains et s’en 
prend aux libertés. La privatisation
de missions de sécurité publique 
vers des entreprises de sécurité, 
les nouvelles prérogatives 
données aux polices municipales, 
constituent également des dérives
inquiétantes pour la démocratie.

Plus  globalement  –  et  dans  un  contexte  de
chômage,  de précarité,  de démantèlement  des
services publics et de remise en cause des droits
et garanties collectives, de l’assurance chômage
et  des retraites  – la proposition  de loi  amplifie
comme jamais une logique « sécuritaire » dans
laquelle  la  surveillance généralisée  de toute la
population devient la norme. Cette logique ouvre
la  porte  à  de  graves  tensions  sans  que  la
sécurité de toutes et tous soit mieux assurée.

Dans  ce  contexte  et  dans  le  cadre  de  la  journée  initiée  par  la  coordination
« StopLoiSécuritéGlobale », les  organisations  syndicales  de  Vendée,  CGT,  FO,
Solidaires,  FSU  appellent  à  participer  massivement  aux  rassemblements  pour
obtenir maintenant le retrait du projet de loi sécurité globale,  le rétablissement
des libertés individuelles et collectives.

Rassemblements
 à FONTENAY LE COMTE – devant la sous-préfecture

Vendredi 4 décembre 2020 à 17h30
 à LA ROCHE SUR YON – Place de la Vendée

Samedi 5 décembre 2020 à 14h30



LA ROCHE SUR YON 
LE 26 NOVEMBRE 2020

Pour nos organisations l’urgence est de répondre à nos légitimes revendications, à
savoir :

 Interdire les licenciements pour les entreprises bénéficiant d’aides publiques,

 Donner les moyens de fonctionner, en lits, en postes à l’hôpital public, aux ehpads, et as-
surer l’égalité de rémunération à tous les agents hospitaliers et du médico-social,

 Engager maintenant la revalorisation des emplois dits de la « deuxième ligne », 

 Abandonner la réforme de l’assurance-chômage de 2019, appliquer celle de 2017 plus
protectrice pour les demandeurs d’emploi,

 Cesser de remettre à l’agenda le projet de réforme des retraites, l’abandonner pour de
bon,

 Cesser les suppressions et la précarisation des emplois au sein des services publics, ré-
pondre aux demandes légitimes de créations de postes, 

 Rétablir les moyens de représentation collective des salariés en revenant sur les ordon-
nances travail, à commencer par le rétablissement des CHSCT,

Ne pas abandonner le projet de loi dit de sécurité globale serait une grave faute vis-à-
vis de la démocratie et de la république, il doit l’entendre MAINTENANT.
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Depuis  plus  de  huit  mois,  les  salariés,  retraités,  privés  d’emploi,  jeunes  sont
confrontés à des mesures, à une situation qui portent atteintes à leurs libertés, qui
conduisent à des suppressions d’emplois, à des pertes de pouvoir d’achat, aux fins
de mois difficiles, à de la souffrance au et hors travail, voire à l’isolement social.

Nos  organisations  n’ont  cessé  de  mettre  en  garde  le  gouvernement,  de  lui
demander d’écouter et de répondre aux urgences économiques et sociales.


